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			4ème de couverture

			Dans 6 000 produits alimentaires, l’aspartame est omniprésent dans la nutrition dite « light ». Or, plusieurs études scientifiques dévoilent que cet édulcorant est nocif pour les enfants, les femmes enceintes et les épileptiques. Utilisé pour remplacer le sucre et diminuer l’apport calorique des aliments, l’aspartame agit en fait à l’inverse, il développe l’obésité et le diabète ! 

			

			Dans cette première enquête approfondie sur l’industrie du light, Henriette Chardak dénonce un scandale sanitaire. Elle montre pourquoi l’utilisation de l’aspartame et du néotame se poursuit malgré les risques qu’ils génèrent, et comment le citoyen s’est vu imposer la consommation de ces substances chimiques alors que leur innocuité est sujette à caution depuis de nombreuses années. 

			

			Entre Chicago et Tokyo : des dossiers interdits, le laxisme des autorités… Un étonnant thriller où l’auteure nous fait pénétrer dans les coulisses de la chimie mondiale. 

			  

			Henriette Chardak, diplômée  du Centre universitaire d’enseignement  du journalisme de Strasbourg, est à la fois biographe, journaliste et réalisatrice pour la télévision.
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			Préface

			Il était temps ! Enfin une enquête approfondie et objective sur l’omniprésence de l’aspartame dans nos aliments.

			L’aspartame est un édulcorant artificiel découvert en 1965. C’est un dipeptide composé de deux acides aminés naturels, l’acide L-aspartique et la L-phénylalanine, ce dernier sous forme d’ester méthylique.

			L’aspartame a un pouvoir sucrant environ deux cents fois supérieur à celui du saccharose et est autorisé dans de nombreux pays. Il est référencé dans l’Union européenne par le code E951.

			Alors que l’on sait depuis 1983 que l’aspartame, très instable sous forme liquide, se transforme au-delà de 30 °C en deux molécules toxiques, on le retrouve dans plus de 6 000 produits destinés à la consommation humaine (notamment boissons, pastilles, yaourts… et même dans certains médicaments) ou animale.

			Utilisé pour remplacer le sucre et donc diminuer l’apport calorique des aliments, c’est-à-dire combattre l’obésité, l’aspartame agit en fait tout autrement ! La consommation de produits (boissons) édulcorés à l’aspartame entraîne de l’hypoglycémie et empêche la sensation de satiété, provoquant un besoin compulsif de consommer des hydrates de carbone. Plusieurs études ont montré que les aliments sucrés sont alors absorbés en plus grande quantité, ce qui conduit à l’apparition d’une surcharge pondérale.

			Non seulement ce produit « recommandé » pour prévenir le diabète ou l’obésité entraîne en fait un risque plus élevé de développer ces pathologies, mais sa consommation comporte également d’autres dangers.

			Les produits de dégradation de l’aspartame (formaldéhyde, dicétopipérazine) sont accusés d’être neurotoxiques, mutagènes, cancérogènes et toxiques pour le fœtus. De plus, l’un des constituants de l’aspartame, la phénylalanine, est la cause chez l’Homme et chez l’animal, de malformations cardiaques et de toxicité neurologique chez le fœtus en cas de consommation par la mère pendant la grossesse. Un lien est notamment évoqué avec l’augmentation de la fréquence des pathologies du spectre autistique.

			Il paraît donc élémentaire de conseiller aux femmes enceintes d’éviter l’aspartame pendant toute la période de grossesse. Des parlementaires français réclament depuis longtemps qu’on ajoute au moins sur tout produit light contenant de l’aspartame, une mention de risque pour la femme enceinte, le fœtus et le jeune enfant, mais en vain.

			Les autorités européennes, dont l’Agence européenne pour la sécurité des aliments (EFSA), n’ont jamais répondu à cette demande. Pour l’EFSA, il n’existe pas assez d’études établissant la toxicité de l’aspartame.

			D’ailleurs, d’après l’EFSA, une dose journalière acceptable (DJA) de 40 mg/kg/jour constitue une protection adéquate pour la population générale. L’exposition des consommateurs à l’aspartame se situe bien en dessous de cette DJA.

			En mai 2011, au vu de différentes études et sous la pression des consommateurs, la Commission européenne a pourtant invité l’EFSA à réévaluer la sécurité de l’aspartame et la validité de la DJA. Malgré la publication de divers travaux, dont celui en 2007 de Soffritti et al. qui alertait sur le risque cancérogène de l’aspartame, l’EFSA a considéré qu’il n’y avait pas lieu de réviser la DJA.

			Une fois de plus, comme dans d’autres dossiers, notamment celui des perturbateurs endocriniens, les autorités européennes sont plus sensibles aux arguments des lobbyistes industriels qu’à ceux des scientifiques indépendants.

			En janvier 2015, malgré les propos lénifiants de l’EFSA, l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES) a émis un avis indiquant qu’il n’a pas été démontré d’effet bénéfique permettant de recommander la consommation régulière d’édulcorants intenses chez l’adulte et l’enfant. Dans le même temps, elle insiste sur le risque pour la santé d’une consommation régulière et prolongée.

			C’est un premier pas vers la prise de conscience collective des dégâts qui peut causer l’aspartame !

			La lecture de l’ouvrage permettra au consommateur de prendre conscience que l’utilisation de l’aspartame se poursuit malgré les risques qu’il génère.

			Comme c’est trop souvent le cas, le citoyen a peu de choix et se voit imposer de façon invisible la consommation de substances chimiques dont l’innocuité n’est pas garantie.

			Je conseille donc la lecture attentive de cet ouvrage, car comme disait Jean Rostand, « l’obligation de subir nous donne le droit de savoir ».

			 

			Corinne Charlier Professeur de toxicologie à Liège Chef de service de toxicologie clinique Membre de l’accadémie royale de médecine de Belgique

			

			

		

	
		
			

			Introduction

			L’aliment n’est pas aliment s’il ne peut nourrir.

			Si quelqu’un désire la santé, il faut d’abord lui demander s’il est prêt à supprimer les causes de sa maladie.

			Hippocrate

			 

			Je n’ai jamais vu une personne maigre boire du Diet Coke.

			Donald J. Trump, 14 octobre 2012

			 

			

			L’aspartame n’est pas un aliment mais un additif chimique officiellement sans risque. Pour prouver son inutilité ou le danger d’en consommer, l’enquête fut longue. Les réponses à mes questions ressemblèrent souvent à un ruissellement d’eau tiède. Des haussements d’épaules rythmèrent le fil de ma curiosité. Mon dossier disparut de mon ordinateur, aussi le plus sûr étant une copie papier, j’ai repris mon enquête et changé de support, mais savoir si l’espérance de vie était diminuée pour certains à cause d’un édulcorant ne touchait pas grand monde dans les milieux dits autorisés à expliquer les faits. Le silence frisait le déni.

			Tout a commencé le jour où j’ai arrêté de fumer comme un pompier, en changeant de marque de cigarettes. J’ai voulu savoir pourquoi, et j’ai tout simplement appelé le fabricant. Il y a six ans, il me fut répondu : « Nous ne mettons que du tabac sans additifs dans nos cigarettes, c’est pourquoi vous fumez moins.

			— Et c’est pourquoi je tousse ?

			— Oui, car nous n’ajoutons pas d’aspartame.

			— Dans les autres marques, il y en a ?

			— La plupart du temps les fabricants ajoutent un produit antitussif. Avant on mettait du sucre, vous savez…

			— Mais alors si vos cigarettes ne rendent addict qu’à la nicotine, vous vendez moins de cigarettes ! Quel est votre intérêt ?

			— Nous vendons des cigarettes à ceux qui ne veulent fumer que du tabac… »

			C’est ainsi, tout « bêtement », que je me suis plongée dans un étrange thriller à rebours, avec quelques intimidations à la clef. Le résultat est une clarification sur l’aspartame et ses effets. Ce livre « partageur » s’est construit selon quatre axes : l’histoire de l’E951 ; les produits qui en contiennent ; les édulcorants nocifs pour la santé ; la réponse citoyenne à un vieux scandale politico-scientifique resté dans l’ombre des lobbies. 

			Mon livre s’adresse à celles et ceux qui veulent des informations non ténébreuses, non simplistes, ou qui recherchent la source d’une maladie « sans cause » apparente pour eux ou leurs proches.

			Bienvenue au fond des coulisses de la chimie mondiale.

			

			

			

		

	
		
			

			HISTORIQUE

			

			

		

	
		
			

			1 - Des vieux édulcorants à l’aspartame : un marqueur du temps made in USA

			Il faut étudier toutes les facettes de l’aspartame pour comprendre la globalité sanitaire et alimentaire mondiale car l’histoire de l’aspartame est emblématique, tentaculaire. Elle est de l’ordre du progrès superflu, voire dangereux…

			

			Après des centaines de milliers d’années d’une nutrition naturelle, non cuite, puis cuite, mitonnée et assaisonnée et même gastronomique, l’Homme est brusquement passé à la cuisine industrielle et chimique. Il ne sait plus guère ce qu’il mange ou boit. Ses papilles gustatives sont bernées en permanence. Des privations de la Seconde Guerre mondiale à l’exubérance de la malbouffe, l’aspartame au goût sucré est devenu une des réponses au surpoids. Le progrès porte ainsi plusieurs masques alimentaires pour une nutrition dite allégée mais qui pèse lourd sur la santé. C’est ainsi que l’histoire de l’aspartame commence avant même sa découverte

			La saccharine, mise au point en 1879 de façon accidentelle, connut un succès phénoménal avant et pendant la pénurie de la Seconde Guerre mondiale. Les granulés solubles étaient fabriqués aux États-Unis par Monsanto. En 1953, on y ajouta du cyclamate pour les gâteaux et les boissons, cela coûtait dix fois moins cher que d’utiliser du sucre véritable. En 1969, la FDA (Food Drug Administration) déclara que la saccharine pouvait provoquer des tumeurs de la vessie chez les rats de laboratoire, et il fallut le signaler aux consommateurs en écriture en pattes de mouche sur les emballages rose bonbon. Reconnue comme cancérigène, la bonne vieille saccharine passa de mode au moment où l’on mangeait de façon hypercalorique. En plein boom des sodas, le marché exigeait un ersatz de sucre, blanc comme neige. L’aspartame sembla tomber du ciel pour épauler la saccharine (toujours référencée sous l’appellation E954). Il fut également découvert accidentellement au laboratoire G. D. Searle, basé à Chicago. De nouvelles perspectives prirent des allures de jackpot et de poule aux œufs d’or. En décembre 1965, un des ingénieurs chimistes, James M. Schlatter1 travaillait sur un médicament contre l’ulcère de l’estomac, s’escrimant à découvrir un inhibiteur à la sécrétion d’une hormone gastro-intestinale. Ce détail indique que le « ver » entra dans le fruit avant commercialisation, car l’hormone en question est celle qui indique au cerveau l’impression de satiété ; restreindre cette hormone provoque l’inverse : l’appétit ! Comme dans un conte de fées scientifique, la mixture qui avait jailli d’une éprouvette se retrouva donc à un moment sur les doigts de James Schlatter sous forme de poudre. Il goûta machinalement les particules synthétisées, blanches et acaloriques : elles avaient un goût sucré. Le chercheur avait fortuitement recristallisé l’aspartame, mais la molécule ne pouvait encore être répliquée à l’infini par l’industrie chimique, industrielle, pharmaceutique et alimentaire. Avant de s’enrichir, le laboratoire Searle devait d’abord démontrer l’innocuité de son nouveau produit, au demeurant soudain non médicamenteux ! 	

			Au printemps 1967, malgré l’épée de Damoclès qu’est la protection du consommateur, l’avenir semblait brillant pour le vieux laboratoire Searle créé en 1888. Il venait de déposer le brevet de sa substance « miracle », et s’apprêtait à réaliser des tests avant l’approbation nécessaire par la FDA, pour son utilisation sèche.

			Pour démarrer une étude interne sur les effets de l’aspartame, Searle choisit le célèbre Dr Harry A. Waisman, de l’université du Wisconsin. En 1969, l’expert testa l’aspartame dans le lait donné à des bébés singes. Dans son expérimentation, sur les onze petits macaques rhésus, un mourut, cinq autres eurent de très sérieux problèmes, attaques cardiaques et crises d’épilepsie en particulier. Waisman travailla en toute intégrité. Ses écrits stipulaient que la phénylalanine de synthèse contenue dans le produit pouvait produire des dommages cérébraux sur les jeunes primates. Il voulut vérifier par de nouvelles recherches qui commencèrent exactement le 15 janvier 1971. Malencontreusement, à 58 ans, il mourut lors d’une intervention chirurgicale. Pour être précis, et selon le docteur et nutritionniste Janet Starr Hull, Waisman mourut lors d’un accident de voiture. L’étude se termina un mois après son décès. Searle la soumit le 10 octobre 1972 à la FDA. Tout semble indiquer que les résultats déposés furent à l’opposé des convictions de Waisman, chercheur et pédiatre, pionnier en soins donnés aux enfants souffrants d’une maladie génétique appelée phénylcétonurie2. C’est en tant que biochimiste qu’il avait déjà proscrit la phénylalanine (acide aminé présent dans les protéines) dans l’alimentation de ses jeunes malades, et ce, dix ans avant la découverte de l’aspartame. Il avait décrit les risques dans Désordres métaboliques et retards mentaux dus aux acides aminés. Mais après son décès, Searle « oublia » ses analyses. Ensuite, on accusa Searle d’avoir déclaré que les dépouilles des bébés singes ne pouvaient être autopsiées, préférant rendre un autre rapport sur des hamsters. L’indépendance de vue du chercheur décédé fut contrée par le US Department of Health Education and Welfare, au motif de recherches incomplètes. Cet argument agit souvent comme une fin de non-recevoir… Une nouvelle étude devait donc s’étaler sur cent quatre semaines, mais elle ne put être poursuivie, car 30 % des cobayes moururent au bout de quarante semaines. Selon Searle, l’aspartame n’était pas à mettre en cause. Le marché du « zéro calorie » était sur sa ligne de départ, attendant le feu vert de la FDA, pour édulcorer une planète de cafés, desserts, bonbons, boissons et médicaments. Les enjeux commerciaux étaient si colossaux qu’ils poussèrent à certains dénis qui sont encore aujourd’hui à l’origine du phénomène de yoyo médiatique des POUR et des CONTRE l’aspartame.

			Pour imposer un nouveau produit, il faut provoquer la confiance des agences de santé et des consommateurs. En décembre 1970, Searle élabora une stratégie pour faire accepter sa « recette édulcorante », en symbiose avec des officines fédérales et celles du Congrès. D’anciens mémos internes indiquent l’art et la manière de faire barrage aux concurrents de l’aspartame. Lors d’une réunion chez Searle, des fonctionnaires de la FDA étaient présents. Extrait : 

			« La philosophie de base de notre approche de la nourriture et des médicaments est d’essayer de leur faire dire : “Oui”. Pour faire classer les choses, nous allons d’abord demander si nous nous mettons d’accord sur ceux dont nous aimerions obtenir un “oui”… Nous devons créer une atmosphère positive. Ce serait bien si nous pouvions trouver des personnes impliquées pour ces faveurs. Cela aiderait aussi à les mettre en esprit subconscient de participation. »

			

			Pour contrer le doute, il fallait provoquer une forme de croyance. L’aspartame serait le « sauveur » présent et à venir. Alexander Schmidt, le commissaire de la FDA de 1972 à 1976, estima qu’à première vue l’aspartame était un produit sûr et sans danger, que des acides aminés ne pouvaient nuire à personne, surtout en faibles quantités. On aurait préféré que ce ne soit pas « à première vue ». Car dès le printemps 1971, le neurologue John Olney, un des pionniers du glutamate et qui l’avait fait retirer de la nourriture pour bébés, indiqua à Searle que l’aspartame créait des trous dans les cerveaux de souriceaux. Un chercheur de Searle confirma.

			En février 1973, la société avait déjà dépensé des millions de dollars pour prouver l’innocuité de son produit. Le laboratoire Searle reporta la mise sur le marché de l’aspartame, pour être « absolument certain » de faire les choses dans les règles avant commercialisation. Un mois plus tard, un des chercheurs de Searle affirma qu’aucune information ne pouvait évoquer la toxicité du produit, qu’en toute certitude, l’aspartame était sain, mais que d’autres tests cliniques seraient quand même nécessaires…

			En mai 1973, le juge Turner qui avait fait retirer les glutamates du marché, rencontra les représentants de Searle ainsi que des membres du cabinet d’avocats Sidley & Austin, de Chicago, et discuta des travaux du Dr Olney.

			En juillet 1974, la FDA accepta l’utilisation restreinte d’aspartame dans la nourriture, mais resta prudente quant à la cuisson. 

			En août 1974, James S. Turner3 et John Olney s’opposèrent à sa mise sur le marché.

			En 1975, Adrian Gross, vétérinaire à la FDA voulut faire une nouvelle investigation sur les animaux de laboratoire de Searle. Il reprit les travaux du Dr Waisman sur la toxicité liée à la phénylalanine. Richard Merrill, chef du contentieux (Chief Counsel) de la FDA demanda au procureur de Chicago, Samuel Skinner, d’ouvrir une enquête devant un grand jury. Le 5 décembre 1975, le docteur John Olney et l’avocat James Turner renonçaient à leur droit à une audience après que la FDA et le laboratoire G. D. Searle avaient décidé de tenir un conseil d’enquête publique, et parce que la FDA avait mis en veilleuse l’approbation de l’aspartame en raison des conclusions préliminaires de son groupe de travail. Trois jours plus tard, les actionnaires déposèrent une poursuite en recours collectif alléguant que G. D. Searle avait dissimulé l’information au public sur la nature et la qualité de la recherche animale en violation du Securities and Exchange Act, une action honorable mais de peu de poids face à la volonté de vendre un produit coûte que coûte. Lors d’audiences au Sénat en janvier et en avril 1976, présidées par le sénateur démocrate Edward Kennedy, le chef enquêteur Brodsky eut beau déclarer que tout était « politisé » et qu’il existait une manipulation des informations, le light allait bientôt inonder le marché. En mars 1976, la FDA demanda cependant des détails pour juger si les tests de Searle avaient été manipulés ou non. Les rapporteurs de l’enquête dirent qu’ils n’avaient jamais vu des tests aussi mal ficelés.

			Le 10 janvier 1977, la FDA demanda une enquête judiciaire pour données faussées. C’était la première fois que la FDA requérait une investigation criminelle chez un fabricant ! Le 26 janvier, le représentant de Searle commença des négociations avec le juge Samuel Skinner, attorney en charge de l’investigation.

			Le 8 mars entra en scène une des têtes pensantes de l’entreprise familiale Searle : Donald Rumsfeld. Searle et Jannotta lui avaient offert la présidence du groupe. Rumsfeld se mit aussitôt à l’ouvrage au cœur de Washington.

			En juillet 1977, David Kessler devenait le patron de la FDA.

			En août, le rapport Bressler tombait. Ce vétéran de la Seconde Guerre mondiale avait réalisé une compilation des différentes investigations de la FDA et indiquait que sur 196 rats de laboratoire, 98 étaient morts, que des animaux avaient été rapportés vivants puis morts, notés à nouveau vivants : totalement surréaliste ! Certaines autopsies avaient été réalisées un an après le décès des animaux sacrifiés. Des erreurs étaient brocardées, confirmant des irrégularités. Les premières recherches de Waisman restèrent au placard. Brodsky préféra partir à la retraite, déclarant : « L’enquête a donné les mauvaises réponses aux mauvaises questions… Ils n’ont même pas laissé les experts répondre aux questions. »

			G.D. Searle put enfin investir 19,7 millions de dollars dans une usine de production. Après l’audit de Bressler, Skinner, le juge de l’Illinois, se sentit soudain moins investi…

			Le 8 décembre 1977, l’investigation fut abandonnée et l’on conserva l’utilisation de l’aspartame dans l’alimentation, sans restriction. Lorsque le Dr Betty Martini interrogea Jerome Bressler en 2002, ce dernier lui fit part de la corruption induite et signala que la FDA avait fait disparaître son dossier ! Mort en 2011, il eut le temps de déclarer : 

			« Quand la FDA retapa mon rapport, ils l’ont censuré à plus de 20 % et enlevé la couverture avec les deux souris qu’il fallait voir, et tout ce qui touche aux excitotoxines4. Il faut rencontrer H. J. Roberts et Russell Blaylock pour comprendre que l’aspartame tue. »

			Avant de poursuivre, il faut comprendre ce qu’est l’excitotoxicité, mot savant mais qui recouvre une réalité : il s’agit d’un processus pathologique d’altération et de destruction neuronale par hyperactivation, et ce, via l’acide glutamique par exemple, ou via tous les excitateurs neurotransmetteurs qui activent des récepteurs, qui excitent à leur tour les neurones. Cela semble complexe, mais notre corps l’est encore plus ! Or que trouve-t-on parmi les excitotoxines ? Les glutamates, le NMDA (N-méthyl-D-aspartate) et l’acide kaïnique (celui-ci est présent dans des algues et ressemble au glutamate, il est utilisé comme antiépileptique en médecine). En trop grande concentration, ce qui est excitotoxique peut attaquer les structures cellulaires qui se dégradent jusqu’à l’ADN… Or ce mécanisme est incriminé dans un certain nombre de maladies neurologiques et neurodégénératives, comme la sclérose latérale amyotrophique, la maladie de Parkinson, les AVC, Alzheimer. D’autres pathologies comme l’hypoglycémie ou l’état de mal épileptique peuvent être observées. John Olney avait constaté des problèmes rétiniens dès 1969. Mais que reste-t-il du débat concernant le phénomène d’excitotoxicité relatif à l’aspartame ? Les experts des « pour » et des « contre » s’écharpent toujours sans se mettre d’accord. 

			Avant d’étudier l’aspartame, il faut avoir une idée que 40 % de sa composition est métabolisée en acide aspartique : une excitotoxine. Comme l’aspartame est rapidement absorbé, et à l’inverse de l’acide aspartique contenu dans les protéines alimentaires, l’ E951 peut provoquer des pics de concentration d’aspartate dans le plasma sanguin. Ce faux sucre que nous absorbons à travers des milliers de produits a-t-il franchi les barrières des instances de protection de notre santé sans que personne s’en inquiète ? Oui, car la pression d’experts motivés reprit après le coup de colère de la FDA, quelques sursauts de moralité fendillèrent bien la citadelle du nouveau faux sucre, puis la justice choisit une indolente lenteur. Reprenons la chronologie qui préside à ce grand flou… Le juge Samuel Skinner remercié par Jimmy Carter, William Conlon hérita du dossier. Or, dès janvier 1979, Conlon avait rejoint les avocats de la firme Searle : Sidley & Austin, de Chicago, un des plus vieux cabinets juridiques au monde.

			Le 1er juillet 1979, la FDA demanda une enquête au sujet du fabricant du NutraSweet.

			Le 30 septembre 1980, la conclusion du rapport fut no approved pending, autrement dit, pas d’accord pour une mise sur le marché. D’autres investigations furent demandées, en particulier sur les tumeurs cérébrales. La conclusion fut sévère : « Le rapport (de Searle) n’a pas présenté assez de preuves raisonnables et certaines que l’aspartame est inoffensif comme additif alimentaire. »

			C’était un retour à la case départ. L’E951 n’aurait jamais dû être produit. Mais une élection allait totalement changer la donne. Ronald Reagan, élu président, prit Donald Rumsfeld dans son équipe. Jere E. Goyan viré de la FDA5, c’est Arthur Hull Hayes Jr. qui prit la présidence. On prolongea le feuilleton de l’aspartame et une toute nouvelle équipe d’enquêteurs se reforma.

			En mai 1981 : trois des six scientifiques de la FDA devaient s’occuper des fameuses tumeurs du cerveau dues à l’aspartame, ce furent les docteurs Robert Condon, Satya Dubey et Douglas Park qui s’opposèrent à la mise sur le marché du NutraSweet car les tests leur semblaient incapables de déterminer son innocuité. Mais le Dr Hayes rejeta les résultats de sa propre équipe. En juillet 1981, il assura que les tests étaient favorables et approuva la commercialisation du NutraSweet. Après ce tournant majeur et officiel, Searle espéra vivement l’utilisation de l’aspartame dans les produits liquides. Le marché serait gigantesque.

			En juillet 1983, la NSDA (National Soft Drink Association) pressa la FDA de donner son accord pour les boissons. Cela semblait totalement impensable car tout bon chimiste savait que l’aspartame, très instable sous forme liquide, se transforme au-delà de 30 °C en dicétopipérazines (DCP ou DKP) et en formaldéhyde, tous deux connus pour leur toxicité. Mais la NSDA et le laboratoire pharmaceutique Searle affirmèrent à nouveau que c’était à 100 % sans risque. 

			En août 1983, le juge spécialisé dans la consommation, le Consumer Attorney Turner et le Dr Woodrow Monte de l’université d’Arizona certifièrent le contraire. General Foods6 et NutraSweet venaient de nouer des liens. À la fin de l’année, les producteurs de sodas light reçurent le droit de vendre des boissons à l’aspartame. Dès lors, le consommateur fut informé le moins possible.

			Entre 1981 et 1983, le règne de l’aspartame commençait sur des sables encore mouvants. En septembre 1983 Hayes reçut une pluie de rapports contradictoires à la FDA et fin 1984, le CDC (Center for Disease Control) commença à étudier les premières plaintes de consommateurs qui souffraient de symptômes possiblement liés à l’aspartame. Il fallait évaluer le risque de maladies induites…

			En 1985, le dossier finit par remonter au Congrès. Le sénateur Howard Metzenbaum, longtemps opposé à l’aspartame, lança alors The Aspartame Safety Act. Il voulait alerter le public et protéger les 100 millions de consommateurs américains. Durant la même année, Monsanto Corporation fit l’acquisition du laboratoire G. D. Searle, tout en y conservant William L. Searle, ancien officier de l’Army Chemical Corps. 

			Entre 1983 et 1987, les statistiques américaines du National Cancer Institute révélèrent une hausse de 6 % du nombre des tumeurs au cerveau, sans pouvoir leur imputer une cause précise. Avec l’arrivée de nouveaux produits, sont apparus de nouveaux risques non répertoriés. Or l’emballement de la production et celui de la consommation laissent toujours un retard entre l’annonce de troubles de la santé et le lien objectif fait avec leurs causes avérées. Dans l’industrie agroalimentaire, une vague de « E » a déferlé : E236 pour l’acide formique, E621 pour le glutamate monosodique, E951 pour l’aspartame, etc. L’Union européenne en autorise 290, sans compter les 2 300 arômes qui ne font l’objet d’aucune réglementation. Deux fois retoqué, l’E951 guignait un marché mondial, il l’obtint. Concernant le NutraSweet, Robert B. Shapiro, le P.-D.G. de NutraSweet Company déclara au New York Times en date du 19 novembre 1989 : « C’est sous la pression pour essayer de développer rapidement le business que nous avons été rudes, arrogants de façon inconsidérée, nous avons échoué. Nous avons changé. » Shapiro est devenu par la suite l’un des patrons de Monsanto. Les fabricants eurent toujours le temps nécessaire pour se retourner, défendus par le fameux cabinet Sidley & Austin qui avait pour clients Monsanto Company et LG Life Sciences. On comptait parmi ses milliers de collaborateurs, deux avocats qui deviendraient célèbres : Michelle LaVaughn Robinson (marketing, propriété intellectuelle, transactions, etc.) et son stagiaire, Barack Obama, qui commença à y travailler en 1989. Concernant l’aspartame proprement dit, les années 1980 furent riches en collusions et en tractations.

			En 1996, le médecin américain Ralph G. Walton dénonça des pots-de-vin versés par l’industrie de l’aspartame afin d’étouffer les méfaits de cet édulcorant.

			En 2007, Bressler exerça sa liberté d’informer pour qu’on remette enfin ce qu’il estimait ne pas être « confidentiel » au grand public. La réponse de la FDA arriva en 2008, signée par George F. Bailey, qui ne s’excusait pas d’avoir fait rayer des précisions fondamentales concernant la toxicité de l’aspartame. Malgré toutes les polémiques et les tentatives de transparence, la mise sur le marché de l’aspartame ne fut en fait qu’une affaire de gros sous. Searle, Monsanto, Ajinomoto, liés à l’aspartame et au marché du light, ont toujours décidé de son avenir. Ce produit de synthèse n’a cessé d’être présenté comme la panacée, à tel point qu’aux États-Unis, les boissons sucrées ont été interdites dans les collèges et universités au profit des boissons light. Mais y a-til profit pour la santé ? Alexander Schmidt, celui qui avait gelé l’approbation de l’aspartame et ordonné une commission d’enquête, Philip Brodsky, et bien d’autres enquêteurs se sont attaqués à une montagne qui n’accoucha à chaque fois que d’une souris, même pas de laboratoire… Le mensonge par omission provoqua des controverses stériles. Ainsi la consommation ne cessa jamais, malgré la tromperie sur la « marchandise ». Remis à jour en 2014, le texte officiel7 de la FDA concernant l’approbation de l’aspartame reste le même et précise qu’on peut le faire chauffer. D’entrée de jeu, c’est un aveu de faiblesse de la part d’une institution censée protéger les consommateurs.

			 

			 

			

			

			
				
					1. Recherches menées avec les docteurs Robert Mazer, Arthur Goldkamp et Patricia James.

				

				
					2. On connaît la phénylcétonurie depuis 1934 grâce au pugnace médecin d’Oslo, Asbjørn Følling. Cette maladie tire son nom de l’acide aminé phénylalanine et de urie (élimination d’une substance par les urines). Il existe 20 acides aminés, or il existe une maladie génétique rare liée à l’un d’entre eux qui provoque un trouble du métabolisme de la phénylalanine et qui est responsable d’arriération mentale. Le foie des enfants souffrant de phénylcétonurie ne transforme plus les excès de phénylalanine en tyrosine. (La tyrosine joue un rôle fondamental dans la gestion de l’activité physique et mentale de l’organisme.) L’acide phénylpyruvique est une cétone. C’est elle qui est responsable de l’odeur caractéristique et également du nom donné à la maladie. Le fameux test de Guthrie permet de savoir si un nouveau-né est atteint par la maladie. Pour mémoire, les acides aminés sont : alanine, arginine, asparagine, aspartate, cystéine, glutamate, glutamine, glycine, histidine, isoleucine, leucine, lysine, méthionine, phénylalanine proline, sérine, thréonine, tryptophane, tyrosine et valine. 

				

				
					3. Aujourd’hui, James S. Turner fait la promotion de la stévia et il est consultant pour Kraft Food, Quaker Oats, Hoffmann-Laroche, etc. Il est directeur de la société Swankin & Turner.

				

				
					4. Qui excitent les neurones jusqu’à provoquer leur mort.

				

				
					5. Sa femme, Linda L. Hart, affirme que Donald Rumsfeld aurait dit : « Goyan doit partir » car son mari, le commissaire Goyan refusait d’approuver l’aspartame.

				

				
					6. General Foods, entreprise américaine créée en 1929 à la suite de la fusion de plusieurs sociétés de l’agroalimentaire, fut présente en France dès 1963. Filiale agroalimentaire de Philip Morris, elle fusionna en 1990 avec Kraft Foods, après le rachat de ce dernier.

				

				
					7. Voir Annexe 1.

				

			

		

	
		
			

			2 - Collusions dès le berceau de l’aspartame

			Les atouts de l’aspartame sont avant tout psychologiques dans l’imaginaire des consommateurs et de nombreux médecins si peu formés à la toxicologie : quelques heures sur un cursus complet ! Produit peu cher à fabriquer, on retrouve partout l’E951 dans la vente de masse et pour la masse. Personne n’a prouvé qu’il lutte positivement contre le surpoids et le diabète, au contraire. Or, il se niche dans plus de 6 000 produits : canettes, bouteilles, pastilles, cigarettes, e-cigarettes, yaourts, médicaments.

			Sans l’aide de Donald Rumsfeld – l’ancien secrétaire à la Défense –, rien ne serait arrivé aussi aisément. Rumsfeld doit sa fortune aux revolving doors, une façon américaine d’ouvrir les portes entre privé et public. À son arrivée aux commandes, le laboratoire G. D. Searle ne parvenait à rien, jusqu’à la démission du procureur Skinner. Sous Reagan, c’est Hayes, l’ancien chercheur du Pentagone qui fut nommé à la FDA et Rumsfeld se targua de veiller à ce que l’aspartame soit approuvé. Il le fut. Quand Hayes démissionna, il se fit embaucher par le cabinet de relations publiques de Searle. Sam Skinner, le « bon » procureur rejoignit le cabinet d’avocats de Searle, avant de devenir le directeur de cabinet de Bush senior. Il se mua en administrateur de plusieurs sociétés pharmaceutiques qui privatisent le patrimoine humain8. Le marketing effréné des uns et la fragilité des « chevaliers blancs » de l’autre ont permis l’établissement d’une corruption sournoise. La mollesse d’experts corruptibles, la docilité d’avocats parfois eux-mêmes transfuges scientifiques, permirent des lois taillées sur mesure pour vanter un médicament devenu un additif.

			Monsanto a racheté Searle puis a revendu à Ajinomoto la part aspartame. En réalité, chacun reste actionnaire de l’un ou de l’autre partenaire, et l’édulcorant phare change de cache, façon jeu de bonneteau.

			Chicago regroupe presque tous les protagonistes de ce thriller : le laboratoire Searle et Donald Rumsfeld, qui y est né, ou Michelle Obama qui y fut avocate. Dans sa campagne « Bougeons » pour lutter contre l’obésité, elle pose derrière un pupitre « Monsanto Let’s Move ! ». Après avoir joué de toute son influence et de sa popularité pour lutter contre l’obésité et créé un jardin bio à la Maison-Blanche, elle avait décidé que les enfants et les étudiants devaient boire du light plutôt que des boissons sucrées. La voir poser sous la bénédiction de Monsanto ne colle pas avec son manifeste de shopping intitulé Supermarket Shopping 101, faisant la promotion des aliments organiques et sains. Son ambivalence la fit applaudir l’usage de l’aspartame pour la jeunesse. Beaucoup de parents américains envoyèrent des pétitions à la FDA, sans comprendre que la première dame des États-Unis fasse la part belle aux industries des sodas bourrés d’E951, d’acésulfame-K, de saccharine, de néotame et de sucralose. Des scientifiques américains s’interrogent encore sur son rôle et sa façon d’avoir fait la sourde oreille sur l’impact du light dans le domaine de la santé.

			Les docteurs Martini et Hum ont suivi Michelle Obama en 2011, alors qu’elle parlait à Atlanta (patrie de Coca-Cola) de l’obésité des enfants, ignorant l’existence de l’ouvrage du Dr H. J. Roberts, Aspartame Disease : An Ignored Epidemic (« La maladie de l’aspartame, une épidémie ignorée »). Or, le Dr Roberts avait envoyé sa sœur Esther Roberts Sokol pour qu’elle présente son livre à l’intéressée. La sécurité la refoula. Michelle Obama reçut cependant une lettre du médecin expliquant la corrélation entre light et obésité. Le Dr Roberts mettait en cause NutraSweet, Equal et tous les Diet sodas pour leurs effets notoires sur l’obésité, les maladies neurologiques et les complications psychiatriques qu’il avait rencontrées chez ses jeunes patients. Son expérience allait-elle faire changer d’avis Mme Obama qui venait par son influence de faire imposer les boissons light dans les écoles et les universités ? Non. En 2012, alors classée huitième femme la plus influente, l’opinion de la première dame comptait. Juris Doctor, elle avait auparavant travaillé pour des multinationales comme Kraft Foods, PepsiCo, et Coca-Cola, Mais il faut être juste, après ses campagnes Let’s Move ! anti-obésité, Michelle Obama préconisa de boire davantage d’eau dans sa campagne Drink Up, encouragée par Nestlé. À la Maison-Blanche, le président Obama a toujours bu beaucoup de Diet Coke. Il en boirait toujours, ainsi qu’un ancien président français… Barack Obama a surtout protégé Monsanto par le Monsanto Protection Act9 dont Hillary Clinton fut une des lobbyistes. Drôle d’impression d’entrevoir les cartes d’un jeu industriel corrupteur des politiques : un House of Cards planétaire où les joueurs se connaissent et s’entraident sans qu’on n’en sache rien.	 

			Le docteur H. J. Roberts est mort le 23 février 2013. Celui qui cherchait à convaincre Michelle Obama que l’aspartame pouvait provoquer confusion et perte de mémoire, avait aussi remarqué l’augmentation de cas d’Alzheimer en une sorte de corrélation avec les nouvelles données biochimiques. Il avait mis au point un questionnaire pour que chacun puisse connaître sa propre réactivité à l’aspartame. Malgré l’apathie législative, il provoqua, malgré tout, une prise de conscience quant au droit à la santé. Mais que pouvait-il changer ? Après sa victoire aux élections de 2008, Barack Obama avait mis d’anciens de Monsanto aux postes clefs dans des agences fédérales – de celles qui ont un pouvoir sur les affaires alimentaires comme l’USDA, le ministère de l’Agriculture, ou la FDA. Obama plaça Roger Beachy, un biologiste et ancien directeur du Centre Danforth de Monsanto à la tête du National Institute of Food and Agriculture. Quant à Michael Taylor, une partie de la presse américaine s’en est moquée, le caricaturant ainsi :

			« Hé, je suis Michael Taylor, ancien vice-président de Monsanto, on empoisonne tout ce que vous consommez », suivi de : « Hé, je suis Michael Taylor, commissaire à la FDA, je vous protégerai des trous du cul dans mon genre. »

			Les alertes tombèrent ainsi dans l’oreille de décisionnaires sourds. Des chercheurs ont accusé l’aspartame d’être à l’origine d’une hausse des cas d’autisme10 aux États-Unis, en vain. Les « Monsantistes » étaient les « sachants » : Tom Vilsack, récompensé par Monsanto pour ses activités dans l’industrie biotechnologique, Islam Siddiqui, un ancien lobbyiste de Monsanto devenu représentant du commerce agricole et des exportations d’OGM. À la tête de l’USAID (Agence des États-Unis pour le développement International), Rajiv Shah, qui travailla précédemment à des postes clef pour la fondation Bill & Melinda Gates. Et là, un bref « arrêt sur image » s’impose : les Gates sont de très gros financiers de la recherche de l’agriculture Monsanto11, au point que le couple possédait 500 000 actions du groupe en 2010. La puissante industrie chimique a des alliés engagés dans l’humanitaire. Mais Monsanto ne fabrique pas du sucre de canne et ne vend pas des semences non OGM… Les Gates ont un ami commun avec Obama : le milliardaire Warren Buffet qui a pris des actions de Coca-Cola Company en 1998. Buffett commença à en acheter 7 % pour un montant de plus de 1 milliard de dollars. En 2006, il a donné 83 % de sa fortune à la fondation du couple Gates et rejoint son conseil de direction. On ne le voit boire que du Coca Cherry aux extraits végétaux et sans édulcorant. Sur la piste de l’aspartame, nous apprenons surtout que les Gates sont actionnaires de Monsanto, et qu’Hillary Clinton a travaillé pour la firme Rose, comme conseillère légale de Monsanto. Obama nomma Elena Kagan à la Cour suprême des États-Unis. Or, Kagan, une ancienne vice-ministre de la Justice en charge des rapports à la Cour suprême, avait déjà pris la défense de Monsanto dans l’affaire Monsanto contre les semences Geerston. Les plus gros soutiens d’Obama, Bill Gates et George Soros, ont respectivement acheté ensemble 1 400 000 actions de Monsanto en 2010. Le monde politique reste en lien avec l’industrie liée à l’aspartame.

			Le sénateur Howard Metzenbaum décrivait la FDA comme l’œuvre « faite main » de l’industrie pharmaceutique : « La position de la FDA ne repose que sur les tests de Searle. Or ces tests sont sous un épais brouillard. » Selon le sénateur, G. D. Searle voulait le marché à tout prix, jusqu’à faire jurer dans le journal de l’AMA (American Medical Association), que l’aspartame était bon pour presque tout le monde. Son témoignage au Sénat en 1985 avait abouti à un maigre amendement : la quantité légale journalière d’aspartame consommable. Ainsi, dès 1985, lobbying et amnésie eurent de beaux jours devant eux dans une « opacité aveuglante », que ce soit les républicains ou les démocrates au pouvoir. Durant l’administration de Clinton, l’ancien vice-président de Monsanto, Michael Taylor, à la direction de la FDA empêcha toute remise en question. Et en février 2013, l’administration Obama favorisa officiellement les boissons light à l’aspartame. Le président Obama réélu, un article américain titra : « Obama Pushing Aspartame on School Children ! » Autrement dit, les Obama imposent l’aspartame à l’école. Un lien avec Sidley & Austin aurait-il perduré ? Ce cabinet, en plus de Monsanto Company12 et de LG Life Sciences, conseille aujourd’hui de grands trusts. Ken Glazer spécialiste des lois antitrusts de Washington après avoir conseillé Coca-Cola travaillait en son sein. Lorsque la marque Coca-Cola voulut racheter un fabricant chinois de jus de fruits (Huiyuan, ayant Danone comme partenaire), et qu’elle s’était vu opposer le refus du ministère chinois du Commerce, ce sont les avocats de Coca-Cola qui réagirent, tous des collaborateurs de Sidley & Austin. C’est chez Sidley & Austin qu’on peut le mieux s’informer sur l’avenir de Monsanto et sur celui de la chimie des édulcorants. Le couple si sympathique des Obama fut-il naïf au point d’avoir voulu imposer des boissons light qui en sont saturées ? En suivant l’aspartame on tombe sur un conflit d’intérêts américano-américain permanent entre industrie et politique au casting surprenant. Pour mieux comprendre à notre échelle, remplaçons les marques américaines par des françaises. Nous serions tous estomaqués de voir aux affaires, non des anciens de l’ENA, mais des représentants de grands trusts, et en majorité d’un seul…

			 

			– Dans le rôle du juge à la Cour suprême sous G. W. Bush : Clarence Thomas, ancien avocat de Monsanto.

			– Dans le rôle de la secrétaire à l’Agriculture : Ann Veneman, une directrice de Monsanto’s Calgene Corporation.

			– Dans le rôle du secrétaire à la Défense : Donald Rumsfeld, un des directeurs de Monsanto’s Searle Pharmaceuticals.

			– Dans le rôle du secrétaire à la Santé : Tommy Thompson, qui reçut 50 000 dollars de Monsanto pour sa campagne de gouverneur du Wisconsin, lié à Philip Morris, expert chez Deloitte.

			– Premiers prix ex aequo : espoir masculin du Congrès américain du concours de celui qui a reçu le plus d’argent de Monsanto : Larry Combest, bien impliqué dans le monde agricole, ainsi que le juge John Ashcroft.

			 

			N’oublions pas les seconds rôles et retrouvons un ancien interprète de cette farce tragique : Skinner, accusateur puis défenseur de l’aspartame, directeur des opérations de George Bush durant la guerre du Golfe, il dut désamorcer le scandale dit du « syndrome de la guerre du Golfe », provoqué par la consommation de Coca-Cola light, resté pendant des semaines en plein soleil. Clinton en fera son ministre des Transports, Clinton, qui fut particulièrement impliqué dans les démêlés judiciaires de Searle et de Monsanto. Entre-temps, le groupe G.D. Searle est devenu une société qu’on retrouve dans le giron de Pfizer qui est en lien avec Monsanto depuis 1997. Mais Monsanto s’est délesté de la patate chaude qu’est l’aspartame. La fabrication revient à Ajinomoto (40 % du marché). Equal a été vendu à Mérisant13 qui commercialise Canderel, et NutraSweet Company a été vendu à J. W. Childs. Cet homme consulte Deloitte & Touche14 qui défend les intérêts de Kraft Foods et audite la moitié du CAC 40. Si les boissons light et les édulcorants changent de mains en permanence, tout semble scellé dans un même cercle. Bayer et Monsanto sont associés, « mariés » ou non, ils sont « fiancés » depuis longtemps. Quant aux consommateurs crédules, ils sont parfois transformés en cobayes qui s’ignorent. Ils ont des distributeurs de light sur leurs lieux de travail. On leur propose du rêve, ou plutôt des illusions. La marque Coca-Cola associée au vecteur universel qu’est le sport semble promouvoir la santé alors que sucre et aspartame provoquent l’addiction. Les buveurs de light pensent-ils qu’un slogan publicitaire vaut vérité scientifique et principe de précaution ? Un véritable fossé persiste entre industrie noble et industrie cynique, et la loi américaine protège davantage le commerce que le consommateur. Mais les lois européennes ne font pas mieux, le verrouillage est pratiquement le même.

			 

			 

			

			
				
					8. Dont Myriad Genetics qui a fait scandale en déposant des brevets sur deux gènes humains.

				

				
					9. Source CBS du 28 mars 2013 (journaliste Lindsey Boerma).

				

				
					10. Un enfant sur 45 en 2014 dans certains États, soit le double qu’entre 2011 et 2013.

				

				
					11. Interview de Bill Gates sur sa solution OGM pour lutter contre la faim en Afrique (Banane OGM en Ouganda) sur le site bill-gates-gmo-farming-world-hunger-africa-poverty. Le maïs OGM de Monsanto est déjà bien implanté dans le sud-est africain. Avec « Alliance for a green revolution in Africa » (Alliance pour la révolution verte en Afrique) le continent africain est maintenant ouvert aux semences OGM et aux produits chimiques vendus par Monsanto, DuPont et Syngenta : des noms à retenir. 

				

				
					12. Depuis le 11 avril 2007 : Sidley & Austin LLP représente Monsanto lié à BASF. Ils collaborent dans le long terme dans la commercialisation de biotechnologies. Bayer est sur les rangs. 

				

				
					13. Merisant détient plus du tiers du marché des édulcorants de table basses calories. 

				

				
					14. Deloitte est leader mondial au sein de ce qu’on appelle le Big Four. Son chiffre d’affaires atteignait 28,8 milliards de dollars en 2011. C’est le plus grand cabinet d’audit au monde, avec 182 000 employés. Conseiller financier, indicateur de croissance, spécialisé dans le sponsoring et la fiscalité, c’est un cabinet et non une entreprise. Le groupe se nomme aujourd’hui Deloitte Touche Tohmatsu. Tohmatsu étant également le conseil d’Ajinomoto. Son réseau est regroupé au sein d’un verein (« club » ou « association ») suisse. En France, Deloitte est le premier cabinet d’audit depuis 2009. Deloitte a publié un chiffre d’affaires au niveau mondial de 38,8 milliards de dollars pour l’exercice cloturé au 31 mai 2017, soit une croissance annuelle de 7, 1 %.
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